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enaces sur le patrimoine parisien, vandalisme, multiples en sont les causes : vétusté et non
entretien des constructions, pertes d’affectation, spéculation foncière, pénurie de terrains
constructibles pour implanter d’indispensables locaux sociaux, indifférence voire même stu-

pidité. Je voudrais évoquer un autre type de menace que je nommerai le Vandalisme Doctrinaire.

M
Éditorial 

Nombreux sont ceux qui, de
parfaite bonne foi et avec jus-
tesse, estiment que Paris est
une ville vivante et active qui
doit évoluer et ne doit pas
devenir une ville musée. Sans
doute ne sont-ils pas aussi
catégoriques qu’à l’époque du
Président Pompidou où régnait
la doctrine de la table rase,
mais pour eux la démolition
systématique et sans état d’âme
des constructions anciennes (à
l’exception des « monuments»)
au profit de constructions
contemporaines peu respec-
tueuses de leur environnement
et souvent provocatrices leur
parait la règle. Souvent insensi-
bles à l’harmonie d’un ensem-
ble, ils en acceptent le déman-
tèlement. Pareille insensibilité
fait, par exemple, déprécier
l’architecture du XIXe siècle
trop souvent encore mal aimée
et volontiers sacrifiée.

Loin de nous l’idée d’un Paris

figé où tout serait systémati-
quement conservé. Paris ne
saurait être transformé en Ville
Musée : si certains quartiers se
doivent d’être intégralement
préservés (tels l’Ile Saint Louis
et certains quartiers centraux),
d’autres doivent seulement gar-
der leur âme. Paris ne doit pas
risquer de se banaliser en se
dotant d’une architecture
« passe-partout ».

Bien sûr, continuer à construire
dans Paris est indispensable,
ce qui implique bien évidem-
ment des démolitions. Nous ne
sommes pas des adeptes du
façadisme ou du pastiche,
mais nous nous insurgeons
contre la tendance d’une cer-
taine architecture contempo-
raine qui ne craint pas de
construire n’importe quoi n’im-
porte où. Les constructions
nouvelles doivent s’intégrer
dans le paysage parisien et res-
pecter ce qui fait l’originalité

de Paris (hauteurs, matériaux,
couleur, gabarits…).
C’est pourquoi nous nous oppo-
sons énergiquement à la
construction de tours. Nous
avons, à de multiples reprises,
développé nos arguments qui
ne reposent pas sur de simples
considérations esthétiques.
J’évoquerai aujourd’hui uni-
quement l’atteinte à l’horizon
parisien. Bien que les
Parisiens aient à  plusieurs
reprises manifesté clairement
leur opposition, la menace se
précise avec la Tour Triangle,
les secteurs Batignolles à
l’ouest et Masséna à l’est.

Les architectes, trop souvent,
veulent imprimer leur marque
avec des constructions « monu-
mentales » alors qu’il leur est
simplement demandé de réali-
ser une œuvre, résolument
contemporaine certes, mais en
harmonie avec l’environne-
ment. Pour pouvoir s’affirmer

ils prônent une architecture  de
rupture qui flatte leur égo cer-
tes mais qui défigure Paris.

Ces mêmes personnes qui prô-
nent les prouesses de l’archi-
tecture contemporaine n’ont
pas le moindre respect pour les
chefs d’œuvre de l’architecture
moderne qui les ont précédés.
Ainsi a disparu il y a presque
50 ans, un chef d’œuvre absolu
de l’architecture métallique,
les Halles de Baltard. Et
aujourd’hui la Halle Freyssinet
(chef-d’œuvre innovateur de
l’architecture en béton), qui a
failli être entièrement démolie
risque d’être défigurée par une
désastreuse amputation. 

Olivier de Monicault
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PAUVRE PALAIS ROYAL

Pauvre Palais Royal, on lui
refait une beauté (voûtes des
péristyles, consolidations
diverses). En même temps, on
pérennise les colonnes de
Buren qui l’ont défiguré ; pire,
on a bâti (provisoirement ?) un
énorme édifice en bois pour
abriter la Comédie Française
qui bouche entièrement  la
perspective des jardins. Quant

1er ARRONDISSEMENT

Au fil des quartiers

Le Palais Royal en travaux

2e ARRONDISSEMENT

PALAIS BRONGNIART
(LA BOURSE)

En Janvier 2012, les travaux
de rénovation de la Bourse
démarreront pour un an. On se
souvient qu'en 2010 le
Conseil de Paris a accordé un
bail emphytéotique de trente
ans à un groupe spécialisé
dans l'évènementiel. La "cor-
beille" mythique, où se retrou-
vaient pour les cotations à la
criée, coulissiers, agents de
change etc... a été remontée
au 1er étage dans un espace

transformé en mini-musée.
Côté innovation, existent
actuellement sous les toits,
un incubateur de start-up et
l'Ecole Européenne des
Métiers de l'Internet, qui
forme, entre autres, des
"web-masters" profession-
nels. On peut déplorer que,
dans un souci d'économie
d'énergie, des panneaux pho-
tovoltaïques doivent être ins-
tallés sur les toits. S'agissant
de l'évènementiel, on prévoit
six "espaces de réception" de
100 à 580 m2, deux audito-
riums, des bureaux et des
restaurants. Espérons que la
Ville n'aura pas à se repentir
d'avoir transformé le temple
de la finance en palais des
congrès !      Louis Edmond Goupy Palais Brongniart

4e ARRONDISSEMENT

ÉGLISE SAINT-PAUL –
SAINT-LOUIS

Tout arrive. Depuis des
années, pétitions sur pétitions
demandent aux services cul-
turels de l’Hôtel de Ville de
réparer la façade de l’église
Saint Paul – Saint-Louis
(ancienne église Saint-Louis
des Jésuites) rue Saint-
Antoine, dont les pierres tom-
bent sur la chaussée au ris-
que d’écraser les passants.
Voilà qui est fait. D’énormes
échafaudages viennent d’être
posés le long de cette façade
élevée en 1627, sur les plans
des deux jésuites, les pères
Martellange et Derand, qui se
sont inspirés de l’église de
Gesu à Rome et de la façade
de l’église de Saint Gervais.
L’horloge provient de l’an-
cienne église Saint-Paul. Elle
a été placée au centre de la
façade en 1806 après la
démolition de cette église.
Les statues, Sainte-Catherine,
Sainte-Anne, Saint-Louis,
datent de 1861. Elles rempla-

cent celles détruites à la
Révolution. 

Si les armoiries de France et
de Navarre figurent toujours
au sommet de l’édifice (c’est
Louis XIII qui posa la pre-
mière pierre de l’église), cel-
les du Cardinal de Richelieu
situées au dessus du portail
(c’est le Cardinal qui offrit les
deux belles portes de chêne
où figurent les initiales de la
Compagnie de Jésus) ont été
martelées à la Révolution. Il

à ces derniers, harmonieuse-
ment rénovés par Mark
Rudkin, il y a près de 20 ans,
ils ont au fil des ans perdu
tout leur charme. Les planta-
tions désordonnées, beau-
coup trop hautes, font de ce
havre de tranquillité, un
fouillis végétal, bien dans la
note de modernité recher-
chée par nos Trissotins des
parcs et jardins.

Louis Edmond Goupy

Eglise Saint-Paul - Saint-Louis 
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ÉGLISE SAINT-GERVAIS

Époque faste pour les églises
du quartier. D’autres échafau-
dages viennent d’être apposés
sur le clocher de l’église
Saint-Gervais. Cette église a
été construite sous Charles
VIII, à la fin du XVe siècle.
Sa façade attribuée à Clément
Métezeau, récemment restau-
rée, date du début du XVIIe
siècle. Le clocher, en revan-
che, est celui de l’ancienne
église élevée de 1213 à 1420.
Situé à l’origine à l’extérieur
de l’église, il a été incorporé
lors de la reconstruction dans
la nouvelle église. C’est dire

son importance historique. Il
faut souhaiter que son hor-
loge, en panne depuis une
dizaine d‘années, fasse l’objet
d’une restauration.

Christian Meric

Eglise Saint-Gervais

cent celles détruites à la
Révolution. 

Si les armoiries de France et
de Navarre figurent toujours
au sommet de l’édifice (c’est
Louis XIII qui posa la pre-
mière pierre de l’église), cel-
les du Cardinal de Richelieu
situées au dessus du portail
(c’est le Cardinal qui offrit les
deux belles portes de chêne
où figurent les initiales de la
Compagnie de Jésus) ont été
martelées à la Révolution. Il
est souhaitable qu’elles y
soient replacées.

A l’intérieur de l’église, on
peut, entre autres, admirer un
très beau tableau attribué à
un élève de Simon Vouet
« Louis XIII offrant à Saint
Louis le modèle de l’église
des Jésuites ».

Christian Meric

Eglise Saint-Paul - Saint-Louis 

HÔTEL DU GRAND VENEUR

Au moment où une remarqua-
ble exposition sur « L’Hôtel
Particulier, une ambition pari-
sienne» se tient à la Cité de
l’Architecture et du Patrimoine,
place du Trocadéro, dont le
Commissaire est notre ami
Alexandre Gady, il faut saluer
la restauration de l’Hôtel dit à
tort du « Grand Veneur », 60
rue de Turenne. Il a appartenu
à Vincent Hennequin
d’Ecquevilly qui occupait les
fonctions de « Capitaine
Général de la Vénerie du Roi
et de l’équipage du sanglier »
et non celle de grand Veneur.
Confisqué à la Révolution,
l’hôtel abrita longtemps (1823-
1901) les Dames Franciscaine
de Sainte- Elizabeth. Elles
dénaturèrent l’intérieur et ven-
dirent les boiseries. Occupé de
1901 à 1980 par une grande
maison de commerce, puis
transformé dans les années
1990-2010 en salle d’exposi-
tion de meubles et de salles de
bains, il a fait l’objet à cette

époque d’une première restauration.
Il doit maintenant être trans-
formé en appartements ce qui
est une excellente nouvelle car
ces derniers impliquent un
repeuplement du quartier où
musées, bureaux, centres cul-
turels, show-rooms, galeries
etc. ont chassé une grande par-
tie de la population. La rampe
ouvragée de l’escalier de cet
hôtel, ornée de têtes de chiens
est une splendeur.

Christian Meric

Hôtel du Grand Veneur

6e ARRONDISSEMENT

ÇA BETONNE AU SENAT

Depuis quelques années le jar-
din du Luxembourg, qui
appartient au Sénat, se voit
régulièrement amputé de quel-
ques centaines de mètres car-
rés pour laisser place à des
constructions souvent disgra-
cieuses. Il est légitime de s’in-
terroger sur le silence du
Ministre de la Culture…

Rappelons qu’en 2003, le
Sénat décide d’agrandir son
musée sans poser de demande
préalable. La population, des
élus et des associations inten-
tent un recours devant le
Tribunal Administratif qui leur
donne raison. Mais, si le tribu-
nal intime l’ordre de cesser les
travaux, ce n’est que durant le
temps d’instruction d’un per-
mis de construire rectificatif.
Cependant, l’affront est trop
insupportable pour la
Chambre Haute, qui décide
alors, au nom de l’indépen-
dance des pouvoirs de se sous-
traire à toute tutelle du pouvoir
exécutif.

Ainsi, par son arrêté 2006-273
du 19 décembre 2006 le Sénat
s’est donné toute liberté pour
s’occuper seul de ses affaires ;
par son article 4, il a retiré au
Ministre de la Culture sa com-
pétence en matière de monu-
ments historiques et de sites
classés. Depuis, il a nommé un
« architecte en chef » pour sa
« Direction de l’Architecture
du Patrimoine et des Jardins ».
Cet employé a la charge de

donner son avis éclairé sur les
projets d’aménagement du
Palais et du Jardin du
Luxembourg. Faut-il s’étonner
que ce personnage donne tou-
jours un avis favorable ? A
supposer que l’on puisseEscalier de l’hôtel du Grand Veneur
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admettre une telle abstrac-
tion du droit commun à
l’intérieur de leurs propres
locaux, comment imaginer
que le Ministre de la
Culture doive se taire sur
des construction visibles de
l’extérieur et placées en
covisibilité avec des monu-
ment historiques ?

Pourtant, sur le principe, le
Sénat a strictement encadré
l’ampleur et la destination des
modifications qu’il peut s’auto-
riser. Il les limite aux « ouvra-
ges destinés soit à faciliter l’ac-
cueil du public, soit à renforcer
la sécurité des usagers, soit à
permettre la présentation des
collections horticoles du jardin ».
Nous voilà rassurés, les tra-
vaux doivent être sans consé-
quence sur le paysage et les
vues dans le jardin. C’est sans
compter sur la capacité per-
suasive de nos élus à nous
convaincre qu’un éléphant
peut passer dans le chas d’une
aiguille !

A l’automne 2010, sur proposi-
tion de la Réunion des Musées
Nationaux, il est proposé de
construire un restaurant dans
le jardin. Il est difficile d’ad-
mettre qu’une telle destination
soit liée de près ou de loin à la
sécurité des usagers ou à  la
présentation des collections
horticoles… A la limite peut-

on envisager d’admettre qu’un
restaurant puisse « faciliter
l’accueil du public ». Mais cela
est difficilement compréhensi-
ble  pour une salle qui se visite
en seulement une heure.
Depuis, l’ouvrage est réalisé et
la façade de l’orangerie ne
reste que dans nos souvenirs.

En juin dernier nos Sénateurs
ont décidé d’étendre et de sur-
élever une construction située
près de l’Ecole des Mines sur
le boulevard Saint Michel.
L’architecte en chef a beau
prétendre qu’elle sera très peu
visible, elle dépassera tout de
même d’un étage derrière les
grilles alors que le rez-de-
chaussée actuel est effective-
ment invisible. Mais soyons
rassurés, la destination de ce
bâtiment va largement contri-
buer à « faciliter l’accueil du
public ».  Il s’agit en effet
d’agrandir « un local de
stockage de batardeaux utilisés
par le service de la voirie de la
ville de Paris en cas de crue de
la Seine » et de créer un local
pour « I‘activité du garage
d'entretien des véhicules du
Sénat » !!!

L’exercice de la vie démocrati-
que, nous le savons, est chose
difficile mais l’indépendance
des pouvoirs prend parfois des
tournures bien étranges.

Remi Koltirine

Le Sénat pignon de l'Orangerie

JARDIN DU LUXEMBOURG :
DU PROVISOIRE QUI NE
DOIT PAS DURER !

Deux chantiers sont ouverts
dans le jardin. Le premier
doit prolonger le Pavillon
Caillebotte, pavillon de ren-
contres, l’autre doit rempla-
cer le petit restaurant situé à
la gauche du musée.

Le Service de l’Architecture
du Sénat consulté nous pré-
cise que l’autorisation des
travaux dans le périmètre du
Jardin est conforme à un
arrêté de Questure du 19
décembre 2006.

L’autorisation est temporaire :
fin de la Concession 12 juillet
2018. Il sera bon de rappeler
cette information dès 2017 !!

Le premier bâtiment
« Espace de réception » est
une structure métallique avec
des parois en panneaux trans-
lucides de polycarbonate…
Pour donner une petite tou-

che classique les poteaux de
métal sont cachés par des fûts
en carton vernis ! Le volume
de l’ensemble qui est assez
massif masque aujourd’hui le
très beau pignon de
l’Orangerie.

Quant au bâtiment « Restaurant »,
il présentera les mêmes
caractéristiques que le bâti-
ment en prolongement de
Caillebotte. Son pignon sur la
rue de Vaugirard émergera
des grilles à côté de celui du
musée, comme le montrent
photos et plans.

Avec Madame Carmine,
Ingénieur des Jardins,
Responsable de la Conser-
vation des Jardins du
Luxembourg, nous pensons
que la nouvelle construction
« Caillebotte » aurait dû être
réduite afin de ne pas débor-
der au-delà de la façade Sud
de l’Orangerie, l’insérant de
ce fait mieux dans l’environ-
nement architectural du jardin.

Geneviève Paultre

Plan du futur restaurant du Sénat
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LES ÂNES DU 
LUXEMBOURG

Ils ont disparu !
Renseignement pris auprès
du voisinage, nous apprenons
que leur écurie dans le 15e
arrondissement ne peut plus
les loger (?). Nous pensons
que cette présence était pour
les petits enfants qui viennent
les caresser ou les monter fiè-
rement un premier vrai
contact avec la nature. C’est
un patrimoine vivant qu’il
serait désolant de voir dispa-
raître.

Geneviève Paultre

7e ARRONDISSEMENT

L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE  BIEN
GARDÉE ?

Pour éviter que des voitures
ne se garent devant
l’Assemblée et gênent la cir-
culation, la Mairie n’a pas su
mieux faire que de poser des
bornes en forme de supposi-
toires tout le long du trottoir
dans un alignement qui laisse
à désirer comme le montre la
photo… 

Et nous qui étions persuadés
dans notre innocence que les
débats de nos chers élus suf-
fisaient à guérir toutes nos
maladies !

Jan Wyers

AMÉNAGEMENT DES
BERGES DE LA SEINE :
ENQUÊTE D’UTILITÉ
PUBLIQUE 

Soixante dix huit pour cent
des participants sont opposés
à ce projet, en majeure partie
par crainte des difficultés de
circulation qu'entrainerait la
fermeture des voies sur ber-
ges et, pour les riverains des
quais hauts, une pollution
accrue. De nombreux com-
mentaires évoquent aussi des
fâcheuses retombées écono-
miques à l'instar de la
Chambre de Commerce, très
hostile à la suppression de la
circulation sur les quais bas
entre le Musée d'Orsay et le
pont de l'Alma.

En ce qui nous concerne,
nous déplorons que la Ville
continue de refuser une expé-
rimentation de quelques
mois, qui permettrait d'appré-
cier un tel changement.
L'idéal serait bien sûr que les
piétons, touristes ou
Parisiens, puissent pleine-
ment profiter d'une prome-
nade au bord de l'eau mais
pas à n'importe quel prix.

Nous nous opposons au bar-
num prévu sous le Pont
Alexandre III comme  aux
barges flottantes,"juteuses"
concessions dont l'inutilité
est patente, et pire encore, à
l'énorme emmarchement
prévu devant le Musée
d'Orsay, pour relier les quais
hauts aux berges. C'est typi-
quement une fausse bonne
idée et nous espérons que les
ABF s'y opposeront avec
vigueur. En effet, ce monu-
mental escalier casserait
complètement la perspective
magnifique du fleuve et de

L’Assemblée Nationale 
et ses «suppositoires» !               
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ses ponts, classée au
Patrimoine Mondial de
l'Humanité par l'UNESCO.

Un désir de convivialité cer-
tes louable, mais qui entraî-

Aménagement des berges de la Seine, rive gauche     

13e ARRONDISSEMENT

PROTECTION DE LA
HALLE FREYSSINET

Vingt cinq ans pour passer de
la disparition programmée
des anciennes Messageries
postales du réseau Orléans
devenu Austerlitz à leur pro-
tection au titre de chef-d’œu-
vre de l’art de bâtir ! 

La nouvelle dénomination du
site, Halle Freyssinet, est un
hommage rendu à son créa-
teur, l’ingénieur Eugène
Freyssinet. Ce monument est
une synthèse de ses idées et
de ses découvertes en matière
de prétension et de précon-
traint. La lumière de ce para-
pluie de plus de trois cents
mètres de long qui couvre une
surface de près de deux hec-
tares et peut accueillir quinze
mille personnes et les élé-
ments constitutifs – piliers,
tirants, voiles – transfigurent
l’espace. La modularité est au
service d’une polyvalence
dont l’actuel locataire, le
Groupe Jaulin et sa clientèle,

éprouvent chaque jour la
fonctionnalité.

Protection est-il écrit en tête
de cette note alors que la
presse se fait encore l’écho
des menaces qui pèsent sur le
site… Concernant la valeur
du monument, la prise de
conscience au fil des années
et des mois est certaine du
côté de l’Etat comme de la
Ville, des ingénieurs comme
des architectes et des aména-
geurs. Aujourd’hui, la solida-
rité de ses parties d’une part,
l’exceptionnalité d’un ensem-
ble d’autre part,  qui fait hon-
neur à la France et qui est
indispensable à Paris,  ville
de congrès et de salons,
résultent d’une meilleure
connaissance de la halle et de
ses publics. La beauté de
l’espace intérieur est recon-
nue et il ne semble plus être
question d’une reconfigura-
tion comme au CNIT. De
même l’évènementiel appa-
raît comme le bon usage.

Il reste à convaincre que la
surface occupée n’est pas
handicapante pour ce qui
regarde les équipements de
proximité dont les plans ont
été maintes fois revus. 

Le combat pour la Halle
Freyssinet, monument histori-
que, est un combat d’avenir,
pour enseigner tout un chacun
au sujet d’un illustre Inconnu,
et pour accompagner le déve-
loppement socio culturel de la
Capitale.  

P Payen Appenzeller
Expert stratigraphe du Patrimoine

La Halle Freyssinet                                               

Aux dernières nouvelles la
préservation de la Halle
Freyssinet dont nous avions
demandé le classement il y
a 18 mois déjà, semble
acquise mais certains s’obs-
tinent à vouloir l’amputer
dans le sens de la longueur
pour créer une « entrée
monumentale ». 

CONTRADICTIONS SUR LA HALLE FREYSSINET

Dans les corridors de l'exposition, parmi les exposants
artisanaux et institutionnels, nous avons rencontré
Frédéric Claramunt du Groupe Jaulin qui organise entre
autres des évènementiels dans la Halle Freysssinet :
Halle mal aimée de la SEMAPA, de moult élus locaux,
Halle qui n'aurait que des défauts ! 

Selon Monsieur Claramunt, le groupe Jaulin achèterait la
Halle Freyssinet si celle-ci était classée. La Ville prétend
au contraire que si elle est classée, personne ne l'ache-
tera. La SEMAPA dispose de la préemption sur le terrain,
et de ce fait aucune entreprise n'ose en proposer l'achat… 

Mystère à éclaircir dans les prochaines semaines. En
attendant, la Halle Freyssinet continue avec les évène-
mentiels, dont les meetings de Dominique de Villepin et
François Hollande.

Harold Hyman

PARIS RIVE GAUCHE :
CONTRE LA RÉPÉTITION
DES ERREURS PASSÉES !

SOS Paris a visité l'opération
Paris Rive Gauche en compa-
gnie des éminents urbanistes
européens et américains du
CEU et du CNU promouvant
un urbanisme à visage

humain. Il en est né une
grande inquiétude à voir se
reproduire les erreurs du 20e
siècle en matière d’urba-
nisme : tours monofonction-
nelles et blocs isolés, archi-
tectures en rupture et inhu-
maine, gigantisme et déme-
sure. Ce rêve de modernité
produit à l'infini une carica-

nera  fatalement des pique-
niques, avec en prime  canet-
tes et papiers gras, ne peut
justifier une pareille atteinte
au patrimoine esthétique de
ce site.                Christine Fabre
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Avenue de France                                                 

ture de banlieue qui ne mar-
che pas et surtout ne fait pas
une ville.

Pendant à la tour de l'horloge
de la gare de Lyon, il est
prévu, après la destruction
du buffet de la Gare dont
nous avons demandé le clas-
sement avec celui de la gare
en totalité, un immeuble
«signal»  à côté de la halle de
la gare d’Austerlitz. Limitée à
37 m. de haut mais hissée sur
les 8 m. de la dalle de PRG,
soit à 45m de hauteur et des-
tinée à accueillir un hôtel ou
des bureaux, cette mini-tour
privée d’architecture contem-
poraine porte  une atteinte
irrémédiable à la gare elle-
même et ne constituerait face
aux bureaux de la rue de
Bercy qu'un « immeuble-
enseigne » de plus. 

L'immense avenue de France
génère un vide mortel en ali-
gnant ses immeubles de
bureaux tournés sur eux-
mêmes. Pauvreté du rythme
des façades, banalité de l'ar-
chitecture, illisibilité des
entrées et des portes perdues
dans des surfaces lisses de
verre et de pierre à perte de
vue, trottoirs hyper minérali-
sés sans arbres ni verdure ;
tout y concourt à une grande
monotonie et à une grande
sècheresse. Où sont les bou-

tiques, les commerces et le
petit artisanat en rez-de-
chaussée qui font la vie d'un
quartier ?

Le secteur Masséna-
Bruneseau repose l'éternelle
question des tours. Ce type
d’urbanisme a pourtant large-
ment prouvé  ses échecs
fonctionnels et humains. Les
pieds de tours prévus ici for-
ment d’immenses îlots, cha-
cun uniquement dévolu au
logement ou aux bureaux et
non raccordés entre eux,
autant d'obstacles géants
dans le cheminement piéton.
Et surtout, ces tours que 63 %
des Parisiens récusèrent lors
du referendum de 2008 de B.
Delanoë densifient moins
qu'une urbanisation à l'an-
cienne. Elles cèdent à la ren-
tabilité immédiate, aux stan-
dards  des écoles d’architec-
ture et aux egos des élus,
architectes, aménageurs et
urbanistes. 

Ce qui fait le cœur d’une
ville, c'est tout une com-
plexité d’interactions, la
continuité de l’espace urbain,
le maillage des rues, l’acces-
sibilité des lieux et la mixité
des possibilités sociales.
Plutôt qu'une véritable
modernité, Paris Rive
Gauche promeut le moder-
nisme, une modernité du siè-

cle dernier, alors que tout pro-
che le vieux centre de Paris
constitue l'un des endroits les
plus beaux et les plus denses
au monde, mariant harmo-
nieusement bureaux, com-
merces, entreprises, loge-
ments, cafés et restaurants,
transports urbains et monu-
ments. Cet écheveau de rues,
grandes et petites, de bâti-
ments, majoritairement petits
et bas, cette ville aux façades
rythmées, mitoyennes et
reliées les unes aux autres,
faite de matériaux homogènes
car locaux, correspondent
aussi merveilleusement à l'ul-
tra-modernité du 21e siècle. 

Reste à espérer que l’action
citoyenne et associative per-
mette cet urbanisme à échelle
humaine, actuel sans être
moderniste qui rêve à une
beauté modeste pour nous
enchanter. 

Christine Nedelec

15e ARRONDISSEMENT

LA TOUR TRIANGLE,
CONQUÉRANTE DE
L’INUTILE

Construire en hauteur n’est
pas un rêve du 19ème siècle né
avec la construction des pre-
miers immeubles de grande
hauteur à New-York. Les
Egyptiens furent parmi les
premiers à vouloir créer des
tombeaux facilitant l’accès au
ciel pour les défunts qui y
reposent. L’aventure se pour-
suivit avec les Ziggurats qui
avaient alors une réelle
dimension religieuse. C’est
dans cette lignée que vient la
tour de Babel. Dès lors le pou-
voir religieux n’a de cesse de
se faire voir de loin en mon-
tant le plus haut possible. Les
minarets et les clochers
d’églises en sont de parfaits
exemples. Le pouvoir tempo-
rel s’inscrit sur ce même prin-

cipe pour affirmer sa supério-
rité et l’on voit monter les
tours défensives, les donjons
et les beffrois.

C’est dans cette volonté d’af-
firmation que s’inscrit la
construction de Manhattan.
Mais le symbole a changé. A
l’époque, les USA ne sont pas
encore une grande puissance
politique et c’est donc LA
grande puissance économi-
que qui veut se montrer.
N’importe quel étranger arri-
vant par un transatlantique se
trouve écrasé par la puis-
sance de cette suprématie.
Dans cette même lignée, le
très libéral et grand amateur
d ’archi tecture moderne,
Georges Pompidou, lance le
programme de la Défense, la
tour Montparnasse et le
« renouvellement » de Paris
avec Beaugrenelle, la place
des Fêtes et les Olympiades.
Sauf que nous sommes dans
la déification de l’argent où le
muezzin et les cloches sont
remplacés par les enseignes à
l’effigie des banques ou des
compagnies d’assurances.

Comment une mairie de
gauche peut-elle s’ins-
crire dans cette volonté
d’élever la finance au
rang d’un dieu devant
être vénéré et pour lequel
l’offrande de la hauteur
est le signe du plus pro-
fond respect ? Le propos est
détourné par nos édiles qui
se risquent à prétendre que
cette tour Triangle n’est pas
là pour flatter leur égo mais
pour de simples raisons tech-
niques.  Les architectes suis-
ses Herzog et De Meuron, qui
n’ont pas non plus leurs égos
dans leur poche, viennent
affirmer qu’élever la
construction jusqu’à 180
mètres est la seule solution
pour placer le programme
riche proposé par la ville (5 000
emplois prévus) et le promo-
teur de l’opération Unibail. 

L’argument avancé de la den-
sification pour « vendre » le
programme ne résiste pas à
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l’épreuve  des chiffres : l’em-
prise de la tour est de 35x200,
soit 5 250 m2, avec une sur-
face construite de 88 000 m2,
la densité est effectivement
proche de 17. Mais le terrain
d’assise nécessaire à cette
tour étant de 7 000 m2, la den-
sité descend à 12,5. De plus si
l’on y ajoute les 8 000 m2 de
jardin induits, la densité
passe sous le seuil de 6, ce
qui est bien inférieur à un
quartier haussmannien ou à la
densité moyenne parisienne
de 21 comprenant pourtant
nos grands bois de Boulogne
et Vincennes (25 sans eux) !

Il serait donc en réalité
possible de construire un
quartier véritablement
urbain avec une surface
exploitée supérieure et
donc un nombre d’emplois
plus important à condition
d’un projet sans tour !

Ces architectes osent préten-
dre que cette tour de « nou-
velle génération » sera écolo-
gique ! Alors que le concept
même de tour est anti écologi-
que.

Pourtant pour des raisons éco-
logique, l’hôtel et le centre de
conférence trop énergivores
ont été supprimés afin d’at-
teindre les objectifs fixés par
la ville de rester sous la barre
des 50 kWh/m2. Si l’on sait
que pour une construction tra-
ditionnelle, l’objectif est de
s’approcher de zéro voire de
passer en énergie positive,
force est de constater que
cette tour reste, par rapport
aux autres solutions possibles
et malgré des concessions pro-
grammatiques qui n’ont sans
doute rien à voir avec l’écolo-
gie, extrêmement énergivore.

La tour Triangle est donc
en réalité un projet peu
dense, extrêmement coû-
teux pour la collectivité
comme le sont toutes les
tours, gros consommateur
d’énergie. En tant que
simple programme de
quartier de ville avec
bureaux et commerces,
celui-ci n’est chargé d’au-
cune valeur symbolique.
Immeuble de bureaux
privé promu par un inves-
tisseur privé, il ne répond
certainement pas à l’inté-
rêt général.

TOUR TRIANGLE :
SIGNEZ D’URGENCE 
LE REGISTRE 
D’ENQUÊTE PUBLIQUE
AVANT LE 20 
DECEMBRE

L’enquête publique Tour
Triangle court du 17 novem-
bre au 20 décembre. SOS
Paris avec les associations du
collectif Contre la Tour
Triangle demandent une pro-
longation du délai. Toutes les
informations utiles à la signa-
ture du registre sont accessi-
bles sur le site SOS Paris. De
plus, Tristan Fleurquin notre
délégué du 15e arrondisse-
ment offre de retranscrire vos
commentaires sur le registre
en votre nom, n’hésitez pas à
profiter de ce service inédit.

Cette enquête publique porte
sur le projet de révision sim-
plifiée du Plan Local
d’Urbanisme de Paris, notam-
ment le relèvement du pla-
fond des hauteurs de 37 m à
180 m dans la partie ouest du
Parc des expositions.

Cette dérogation au plafond
des hauteurs ne pourrait être
justifiée que si elle servait
l’intérêt général or la Tour
Triangle est une pure opéra-
tion financière de la société
Unibail (celle du Forum des
Halles) ; elle est destinée à
des sociétés d’envergure
internationale capables de
s’offrir de coûteux espaces.

La Tour Triangle n’apporte
rien au Parc des expositions
de la Porte de Versailles, elle
est même nuisible à son déve-
loppement (réduction de sa
superficie, blocage des possi-
bilités de réaménagement,

La Tour Triangle                                                   

La tour Triangle est donc
purement un objet archi-
tectural inutile.

Nous n’en voulons pas !

Remi Koltirine

afflux de personnes et problè-
mes de circulation) et contrai-
rement à ce qu’affirment
Anne Hidalgo et Philippe
Goujon, elle ne crée pas
d’emplois par elle-même. 

En outre, la procédure utili-
sée, la révision simplifiée du
Plan Local d’Urbanisme,
n’est pas adaptée car elle
soustrait le Maire de Paris à
l’obligation de consulter les
communes voisines. Ainsi les
habitants de Vanves, d’Issy-
les-Moulineaux viennent-ils
nombreux aux réunions
publiques, car eux aussi vont
être victimes des nuisances
de cette tour. Pourquoi n’au-
raient-ils pas leur mot à dire,
dans une procédure de révi-
sion générale ?

Par ailleurs la Tour Triangle,
pas plus que les autres tours,
ne parviendra à respecter le
Grenelle II de l’environne-
ment limitant à 50 kWhep /m2/an
la consommation d’énergie
primaire. 

Enfin cette tour va irréversi-
blement abîmer la physiono-
mie de la capitale et son hori-
zon. Si Paris est la ville la
plus visitée au monde, c’est
parce que  les étrangers
aiment sa physionomie
actuelle. Il n’est pas de l’inté-
rêt général de défigurer Paris.
Tels sont les arguments que
vous pouvez dès à présent
consigner dans le registre de
l’enquête afin de contrer ce
projet pharaonique. Il s’agit
donc d’intérêts privés et non
pas d’intérêt général. C’est
sur ce point que nous pou-
vons attaquer la demande de
révision du PLU.

Christine Nedelec
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16e ARRONDISSEMENT

SERRES D’AUTEUIL

Dans une lettre à notre prési-
dent, Monsieur Goasguen a
bien voulu nous donner des
précisions sur son soutien au
dossier Roland Garros et l'an-
nexion des Serres d'Auteuil
par la FFT. Selon lui, pour les
Parisiens amateurs de tennis,
la délocalisation de Roland
Garros aurait été un véritable
crève-coeur et pour la Ville
de Paris la perte d'un un de
ses plus beaux fleurons. Il
demeurait donc une seule
solution, l'annexion des
Serres d'Auteuil. Un tract
défendant cette position a été
distribué sur les marchés.
Nous voilà tout à fait convain-
cus !!!!!
SOS Paris a récemment signé
une déclaration commune
avec de nombreuses autres
associations pour contrecar-
rer le projet du massacre des
Serres d’Auteuil.

Un autre projet est dans les
cartons de la Mairie de Paris,
la rénovation de l'hippodrome
de Longchamp : reconstruc-
tion des tribunes, création
d'un chemin de promenade
en planches et végétation
intensive. Nous attendons des
précisions et des détails.

Affaire à suivre...
Martine Le Mouël

LES  SERRES D’AUTEUIL
ONT UN NOUVEL ALLIÉ :
L’ICOMOS-IFLA

L’ICOMOS est le Conseil
International des Monuments
et des Sites (International
Council for Monuments and
Sites). Fondée en 1985, ICO-
MOS est une ONG indépen-
dante qui travaille pour la
conservation et la protection
des sites du patrimoine cul-
turel à travers le monde, elle
compte plus de 10.000 mem-
bres qualifiés, architectes,
paysagistes, urbanistes, ingé-
nieurs, archéologues, histo-
riens de l’art, anthropolo-
gues… Elle a un lien fort
avec UNESCO mais n’en fait
pas partie.

Son Comité scientifique
international pour les paysa-
ges culturels, lCOMOS-
IFLA, est composé de profes-
sionnels dans les domaines
de l’étude, la tutelle, la
conservation, l’intégrité et la
valorisation des paysages
culturels dans toutes les civi-
lisations et écosystèmes.

Le 2 décembre, réunis au
Ministère de la Culture à
Paris, les participants à la
réunion du Comité ont adopté
la résolution suivante dont
voici les principaux extraits
(texte complet disponible sur
demande) : « Résolution du
Comité Scientifique International
ICOMOS-IFLA sur les
Paysages Culturels sur le
Jardin des Serres d’Auteuil,
du 2 décembre 2011.

• (Le Comité) considère donc
que le projet très clairement
exprimé dans la lettre FFT
N°1 d’information et de
concertation prévoit de faire
du Jardin botanique des
Serres d’Auteuil un espace vert
« écrin » pour les courts et
bureaux de la FFT et de pri-
vatiser ce jardin durant cinq
semaines n’est pas compatible
avec sa fragilité, ses objectifs
scientifiques, paysagers, péda-
gogiques, sociaux et d’agrément.  

• Considère qu’avec l’intérêt
croissant du public pour le ten-
nis, le besoin pour la FFT de
continuer son développement,
de créer de nouvelles infra-
structures et superstructures
associées à de nouveaux courts
de tennis est légitime, et que ce
développement devrait se pour-
suivre dans un espace plus
adapté.
• Constate l’opposition au pro-
jet d’une partie significative
des habitants de Paris et du
public en dépit de son intérêt
pour le tennis, la pétition «
Sauvons les Serres d’Auteuil »
a réuni  quelque 47 000 signa-
tures internet et papier de toute
la France et nombre de pays
étrangers.
• Appelle la Mairie de Paris et
la Fédération Française de
Tennis à abandonner le projet
d’extension de Roland Garros
sur le Jardin botanique des
Serres d’Auteuil, 
• Suggère de mieux étudier le
projet d’extension sur une cou-
verture de la bretelle de l’auto-
route A13 ou le déplacement
de l’ensemble du complexe sur
des terrains qui lui ont été pro-
posés (notamment Versailles),
projet qui pourrait s’inscrire
dans les réalisations du Grand
Paris ».

C’est clair et net : l’extension
de Roland Garros sur les
Serres d’Auteuil les met en
péril. Nous avons pris contact
avec ICOMOS-IFLA (son
Secrétariat International est
situé à Paris) pour discuter de
synergies possibles.

Jan Wyers 
Martine Le Mouel

17e ARRONDISSEMENT

ZAC CLICHY BATIGNOLLES,
UNE ENQUÊTE PUBLIQUE
POUR RIEN ! 

Cette consultation de début
juillet 2011 a fait apparaître

que 90% des observations
consignées au registre de la
concertation se déclaraient
défavorables au projet tel que
présenté, notamment sur les
immeubles de 50 mètres de
hauteur, contre 10% environ
d'avis favorables à l'ensem-
ble. Le rapport du commis-
saire enquêteur qui en a
découlé est édifiant. Il n'a
demandé à la Mairie de Paris
«qu'un encadrement régle-
mentaire de déplafonnement
jusqu'à 50 mètres». 

Quant aux 90% des
observations défavora-
bles, il n'est pas vraiment
nécessaire d'en tenir
compte car cette défiance
provient «d'un public qui
ne connaît pas suffisam-
ment le programme et ses
traductions volumétri-
ques. Un public qui n'au-
rait pas été en mesure
d'apprécier les éléments
du projet soumis à l'en-
quête».

On comprend mieux dans ces
conditions pourquoi la
concertation menée autour du
projet n'en est pas une,
puisqu'elle ne s'adresse qu'à
des «sous-citoyens». 

Monique Amy

ZAC Clichy Batignolles                                         
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18e ARRONDISSEMENT

MONTMARTRE : HAUT
LIEU DE L' IMPRESSION-
NISME 

Des recherches sont en cours
sur les lieux de mémoire qui
ont inspiré les peintres de la
période Impressionniste, ate-
liers, maisons, jardins, dans
le but d'être répertoriés en
PatrimoineMondial
(UNESCO).

De ces lieux de mémoire, s'il
en est, le Musée de
Montmartre et la Cité des
Artistes restent les témoins
de cette période si follement
créative. SOS Paris s’est par-
ticulièrement investi dans la
défense de ces espaces. 
Renoir, dont le parcours
impressionniste passe par
Montmartre, alors qu'il pei-
gnait son fameux « Bal du
Moulin de la Galette » faisait
le va-et-vient entre le 12 rue
Cortot, actuel Musée de
Montmartre, où se situait son
atelier, et le Moulin de la
Galette. Chargé de sa lourde
toile, parfois aidé par ses
amis, il se rendait sur le
« motif » situé 300 mètres
plus bas, au Moulin devenu
Bal à cette époque, en traver-
sant le maquis, et dont sub-
siste aujourd’hui encore
incroyablement préservé l'es-
pace Norvins, la Cité des
Artistes. 
Les alertes répétées sur le
devenir du musée ont abouti
et grâce au miracle d'un
repreneur de grande érudi-
tion, Kléber Rossillon, le
Musée ne sera pas fermé, et
très certainement mis en
valeur… 

Si le Musée de Montmartre
est hors de danger et voué à
un bel avenir, hélas il n'en est
pas de même pour la Cité des
Artistes et l'espace Norvins
toujours menacés sans que

nos efforts soient récompensés :
ce merveilleux petit sous-bois
sauvage et témoin de ces
périodes de création richis-
sime, subit des attaques répé-
tées.

Les deux dernières réunions
publiques (conseil de Quartier
Montmartre du 11 octobre et
réunion publique sur l'entre-
tien du patrimoine végétal de
la Cité des Artistes à la Mairie
du 18ème le 18 octobre) appor-
tent de l'eau à ce triste mou-
lin… 

MENACES A LA CITÉ
DES ARTISTES :
UN BOIS À ABATTRE

Ce miraculeux vestige des
temps anciens, petit bois sau-
vage aux maisons campagnar-
des XVIIe, abrite aujourd’hui
des ateliers logements pour
artistes français et internatio-
naux, gérés par la Ville de
Paris ainsi que la Cité
Internationale des Arts. 

Or depuis quelques années
rien ne va plus à la cité !

Après une âpre lutte engagée
en 2008 pour défendre le site
Norvins, patrimoine écologi-
que, historique et culturel
sans prix, ce lieu, en plein
coeur de Montmartre, fait l'ob-
jet d'un remaniement total.
Les projets de construction de
lieux culturels, abandonnés

devant la rébellion des habi-
tants et amoureux du quartier,
semblent ressortir de leurs
cartons et surtout une incom-
préhensible campagne de
destruction végétale est
enclenchée que rien ne réus-
sit à arrêter.

Pour faire ses modifications,
la Ville de Paris, propriétaire
pourtant et garante de cet
Espace Vert Protégé sur 5195 m2,
invoque «un manque d'entre-
tien, un manque d'eau et des
remontés de sel» qui a
conduit à endommager la
flore sauvage du parc boisé et
à entraîner la mort d'une par-
tie des arbres. La Ville vient
de décider d'un nouvel abat-
tage de 28 grands arbres,
pour certains morts, pour
d'autres classés par la Ville
en dépérissants mais non
dangereux cependant. Ces
abattages ont recommencé
mardi 29 novembre 2011...
Quatre-vingt dix grands
arbres (sur 186 répertoriés)
abattus en moins de quatre
ans, c'est là, malheureuse-

ment, un désastre pour l'éco-
système et la biodiversité du
dernier bois de la Butte
Montmartre.

Devant les plaintes des habi-
tants, la Ville s'est engagée
lors d'une réunion à la Mairie
du 18ème le 18 octobre 2011 à
replanter «façon forestière»
le bois. Mais hélas il faudra
beaucoup de temps avant de
retrouver l'aspect de ce bois,
vieux de trois siècles...
Rendez-vous dans 25 ans ! 

Ces abattages se sont généra-
lisés de façon incompréhen-
sible dans tout Paris...
Léonard de Vinci le disait
déjà dans La Cruauté de
l'Homme : "un grand nombre
d'arbres, des immenses forêts
du monde seront abattus sur
le sol"...   

Qui donc pourra nous aider à
préserver la Cité des Artistes
à Montmartre aujourd’hui en
danger ? 

Christine Nedelec 
et Alain Letoct

Cité de Artistes - © CSCAVM                                 

Cité de Artistes - © CSCAVM                                 
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MARIE DE LA
MARTINIÈRE

Un des membres fondateurs de SOS Paris, Marie de La
Martinière, s’est éteinte le 29 novembre à l’âge de 97
ans. Elle avait suivi avec passion tous nos combats
depuis les débuts de l’association en 1973 et nos réu-
nions mensuelles se tenaient souvent dans son appar-
tement de la rue du Bac. Elle appartenait à une des
familles qui ont marqué l’histoire de Paris, les Cochin,
et c’est sans doute dans ses gènes qu’il faut rechercher
cet amour viscéral qu’elle avait pour la capitale ; les
« vacances » à la campagne lui étaient odieuses et le
bitume lui plaisait mille fois plus que la mer ou les
prairies bretonnes. 

Mais son horizon ne se limitait pas aux vieilles pierres ;
aucune manifestation littéraire ou artistique, des cours
du Collège de France aux vernissages de ses amis pein-
tres, ne la laissait indifférente.
Bref c’était une Parisienne, dans le sens le plus atta-
chant et le plus évocateur du terme. 

Son souvenir restera vivace au sein de SOS Paris. 

2 RUE CAVÉ : 
UN TAS DE RUINES

Un grand merci au Maire de
Paris pour le permis de
démolir de cet immeuble du
2 rue Cavé, dans le 18e
arrondissement dont il ne
reste plus qu’un tas de ruines.

Du beau béton à cet emplace-
ment, pour bientôt ! Il est vrai
que notre maire aime mieux
les tours !
Aux amoureux de Paris nous
conseillons le site « Paris
secret et insolite » :
http://parissecretetinsolite.un
blog.fr/2011/11/04/ )

EXPOSITION DE VUES D'OPTIQUE

L'exposition de soixante-dix vues d'optique de Paris
prêtées par notre collaboratrice Francine de Bardies
s'est déroulée à la Mairie du 5ème Arrondissement du 14
au 21 Octobre, comme nous l'avions annoncé dans notre
précédent bulletin. 

L'accrochage de ces pittoresques gravures en couleurs
était réalisé à partir de plusieurs thèmes : les places
royales, les jardins, les monuments, les églises, les rues
et portes, les ponts, les évènements. En outre, la recons-
titution d'un appareil tel que le transportaient les col-
porteurs au 18ème siècle, permettait de voir des reproduc-
tions de vues en relief.

Cette manifestation a été un succès qui a dépassé nos
prévisions, tant par le nombre de visiteurs que par les
témoignages et les adresses laissés sur le livre d'or. Elle
a également permis aux délégués qui en ont assuré avec
dévouement la permanence, de faire connaître les buts

de notre association en distribuant des bulletins et en
conversant avec un public très avisé et réceptif. Nous
espérons que les prises de contact se concrétiseront par
des adhésions, si nécessaires à notre pérennité.

LouisEdmond Goupy
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Concept évolutif s’il en est, la notion de patrimoine
s’est profondément modifiée depuis ses origines.

En deux siècles d’histoire, son contenu s’est élargi à tel point
qu’il englobe aujourd’hui non plus seulement les œuvres, mais
aussi la culture qui les a générées. D’une vision essentielle-
ment défensive, qui était celle de la sauvegarde d’un héritage
artistique menacé, elle s’est transformée en un instrument de
projetation (comme disent les architectes) définissant par
avance la règle du jeu dans le domaine de la création. Elle
entend construire le rapport du passé au présent non plus en
termes de confrontation ou de dépassement (voire de dérision),
mais comme le cadre légitime d’une invention qui s’inscrive
dans la longue durée des civilisations. La démarche est tout à
fait parallèle à celle de l’écologie, en tant qu’approche contes-
tataire de la production économique, sociale et culturelle du
monde contemporain. On ne peut plus explicitement énoncer
la fin du modernisme, comme logique de rupture et d’opposi-
tion, que par cette attitude qui s’affiche comme la renaissance
et l’amplification d’une longue tradition. Sans nostalgie
aucune, une telle définition de la création assume la richesse
de son héritage et c’est en cela qu’elle peut paraître comme
révolutionnaire. On comprend qu’elle se heurte frontalement à
la vision académique d’une modernité promue par les instan-
ces officielles, en totale contradiction avec les attentes du
public.

S’il est un domaine où cette mutation s’est révélée de façon
spectaculaire, c’est bien celui de la ville et de l’art urbain.
Longtemps considéré comme le lieu d’un savoir professionnel
spécifique, celui des urbanistes chargés de la prévision et de
la planification des politiques publiques, l’aménagement de la
ville et du territoire est devenu une exigence collective dont la
nature est culturelle. Des journées du patrimoine aux plans
locaux d’urbanisme, la question du devenir de l’héritage est
constamment présente dans l’opinion – de la plus étroite de
ses configurations communautaires à la plus large de ses
représentations à une échelle intercontinentale. Si l’interna-
tionalisme avait été le maître-mot de la modernité, la diversité
des expressions culturelles est le manifeste de notre époque, à
la recherche d’une identité locale dont les contours restent
éminemment conflictuels.

Nous essaierons de suivre l’évolution radicale du concept de
patrimoine, en tant que phénomène de civilisation, à travers
deux thèmes liés à l’architecture et à l’art urbain. Dans un pre-
mier article, nous observerons le passage du monument à
la ville - en nous attachant à décrire le rapport complexe entre
deux objets esthétiques aussi étroitement imbriqués. Dans un
second article, c’est la question de la « forme urbaine »
qui retiendra notre attention. Elle seule permet à l’héritage
culturel de se transformer en une production contemporaine,
sans se construire sur le mode de la rupture ou de la dénon-

ciation. On verra à quel point les attentes sont grandes dans ce
domaine, où la menace de la banalisation et de l’appauvrisse-
ment est présente à tous les esprits. Une civilisation ne se
conçoit pas sans compromis : la recherche d’une solution au
conflit entre l’avant-garde institutionnelle et l’héritage cultu-
rel est la seule réponse à la crise de l’art que traverse notre
époque. La production de la ville en est le champ privilégié, si
nous réussissons à relever le défi de la confrontation entre
passé et présent – comme l’avaient si bien compris Eugène
Viollet-le-Duc ou William Morris, il y a plus d’un siècle.

Du monument à la ville

L’invention de la notion de monument « historique »,
sous la Monarchie de Juillet, fut le reflet d’une prise de
conscience collective de la fragilité de l’héritage artistique
légué par les générations antérieures. Elle s’appuyait sur la
dénonciation du « vandalisme » consécutif au changement de
régime politique. Au lendemain de la Révolution, celui-ci
avait entraîné la désaffectation d’un grand nombre de bâti-
ments religieux ou civils appartenant à l’Église ou à l’aristo-
cratie déchue. Le précédent de la révolution anglaise de 1641

était encore suffisamment présent dans les esprits pour qu’on
puisse mesurer les conséquences de l’abandon des édifices
(principalement, les abbayes) sur leurs chances de survie. Par
la suite, quelques destructions majeures, comme celles de
Cluny ou de Jumièges, contribuèrent à souligner le sort
funeste qui attendait les monuments du moyen âge, si l’on ne
décidait pas très vite d’une politique nationale de protection et
de conservation – politique à laquelle appelaient des journa-
listes aussi influents que le jeune Victor Hugo, dans des
ouvrages qui ont fait date (Notre-Dame de Paris, 1831 ; Guerre
aux démolisseurs, 1832).

LA VILLE COMME PATRIMOINE  
(PREMIÈRE PARTIE)

Abbaye de Jumièges                                              



L’instauration d’une politique publique d’identification
du patrimoine avait été une première réponse à cette
demande. Initiée dès l’Empire, elle avait pour objet l’établis-
sement d’un inventaire, maintes fois demandé et jamais abouti
tant la tâche était immense. Au moment où Ludovic Vitet est
nommé inspecteur général des Monuments historiques auprès
du Ministre de l’Intérieur François Guizot, en 1831, la notion
de « monument » historique reste en effet des plus floues : aux
édifices proprement dits s’ajoutent des productions aussi
diverses que les œuvres et objets d’art, les livres et manus-
crits, les sceaux et documents d’archives… S’y ajoutent les
ateliers de dessin ou même les métiers d’art, selon une logique
qui rappelle fort notre vision actuelle du patrimoine. A
l’épreuve des faits (et des budgets de l’État), la notion ne tar-
dera pas à se resserrer autour du seul patrimoine architectural
religieux ou civil à caractère monumental : cathédrales,
abbayes et châteaux-forts en seront les principaux bénéficiai-
res. S’y joindront quelques mégalithes proposés par
l’Académie celtique, ainsi que des ruines romaines depuis
longtemps recensées par un réseau international de sociétés
savantes. 

Dès son arrivée en 1834, Prosper Mérimée entreprend une
série de voyages qui le conduiront, six ans plus tard, à l’éta-
blissement d’une première liste de Monuments historiques. La
vision est pragmatique : il s’agit de dégager les budgets néces-
saires aux travaux d’urgence imposés par l’état de dégradation
de bâtiments qui n’ont pas fait l’objet du moindre entretien
depuis plus de quarante ans. La liste est donc profondément
éclectique, en fonction de la remontée des demandes (et des
stratégies du pouvoir vis-à-vis des collectivités locales).
Conscient de l’absence de fondement scientifique pour l’éta-
blissement des critères de conservation, l’administration crée
dès 1837 la Commission supérieure des Monuments his-
toriques. Symétrique de la Commission des Bâtiments civils
(chargée de la commande publique en architecture), elle a
pour objet l’évaluation au cas par cas de l’opportunité des
campagnes de travaux en regard de critères complexes où l’in-
térêt historique et artistique croise des questions d’opportu-
nité. Son action dans la durée va peu à peu construire une
vision du patrimoine à la fois globale et diversifiée, en fonc-
tion de l’hétérogénéité des héritages comme des problèmes de
conservation propres à chacun d’entre eux.

Si la préservation du patrimoine suit un destin parallèle dans
la plupart des spécialités artistiques (la multiplication des
musées, bibliothèques et services d’archives en est la preuve),
il est un domaine qu’elle négligera longtemps : celui des sites
et paysages, qu’ils soient naturels ou construits. C’est en
1906 seulement que la loi Beauquier prend acte de la fragilité
des sites naturels, menacés par l’exploitation industrielle et
l’expansion urbaine. Le mouvement va  de pair avec le déve-
loppement du tourisme, encouragé par la naissance de l’auto-
mobile. Celle-ci favorise le voyage individuel en dehors des
principaux axes ferroviaires reliant les villes. De ce fait, elle
autorise l’accès à une multitude de sites jusque là méconnus.
C’est au point que, rejoignant des problématiques esquissées
dès la fin du XVIIIe siècle par Arthur Young, la notion de pay-

sage va se transformer radicalement. La loi Beauquier s’atta-
chait exclusivement à « la protection des monuments naturels
et des sites dont la conservation ou la préservation présente,
au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire
ou pittoresque, un intérêt général ». Il ne s’agissait alors que
de protections ponctuelles, dans des perspectives marquées
par la tradition du voyage romantique. La loi de 1930 sur la
protection des sites prend la mesure de l’échelle géographique
des paysages : en décidant d’en assurer la conservation, elle
s’oblige à définir des critères d’évaluation ainsi que des pro-
cédures qui ne vont cesser de se préciser et de s’amplifier,
dans leurs domaines d’application, jusqu’à l’adoption de la loi
Littoral en 1986. 

L’urbain comme paysage

Un curieux détournement de la loi Beauquier en avait fait très
tôt l’instrument d’une préservation du bâti ancien, au nom de
la conservation des perspectives monumentales. Puis s’était
mise en place la gestion encore balbutiante des abords, à tra-
vers l’adoption d’un rayon de protection de cinq cents mètres
autour des édifices classés ou inscrits. C’est dans ce contexte
que le paysage urbain fait irruption sur la scène patrimoniale,
notamment avec la loi Malraux de 1962 sur les secteurs sau-
vegardés. Peu à peu s’élaborait, non sans contradiction d’ail-
leurs, la notion de patrimoine urbain, sans que la formule soit
véritablement explicitée - puisqu’on parlait encore d’ensem-
bles, en omettant d’en préciser le contour (et plus encore le
contenu). Bien des contradictions subsistaient, dans cette
deuxième moitié du XXe siècle, entre des visions concurren-
tes de la protection - selon qu’on se plaçait du point de vue du
monument (considéré comme un édifice isolé) ou bien du site
(décrit comme paysage, voire comme une culture). Certes, site
et monument allaient maintenant de pair - que la protection du
monument entraîne, par extension, celle du site dans lequel il
s’inscrit ou qu’à l’inverse la prise de conscience de la valeur
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du site conduise à réévaluer de façon plus nuancée la notion
même de monument. Se révélaient ainsi les multiples degrés
de monumentalité qui touchent l’architecture, de la plus
exceptionnelle à la plus ordinaire. C’est toute la culture de la
ville qui entrait dans le champ du patrimoine, au moment
même où le mouvement moderne mettait si bruyamment en
cause sa légitimité. 

Dès lors, la question de la forme urbaine comme partie intrin-
sèque de l’héritage artistique passera au premier plan –
contestant la production d’objets architecturaux autonomes
(édifices ou ensembles bâtis) qui n’en respectent pas les
règles. On aboutira à un véritable divorce entre projet
moderne et projet patrimonial - jusqu’à ce que la modernité
elle-même rejoigne le domaine du passé et qu’elle fasse, para-
doxalement, l’objet d’une évaluation de type patrimonial !
Instrument des politiques publiques de préservation, l’étrange
notion de « patrimoine du XXe siècle » permet de mesurer
l’écart entre l’héritage artistique des avant-gardes, aujourd’hui
désuètes, du mouvement moderne et la manière dont notre
époque conçoit son propre rapport au passé. Longtemps
méprisé (à tout le moins, marginalisé), l’héritage culturel
occupe aujourd’hui une place de premier plan.

Dès lors, le lien si complexe entre les composants de la forme
urbaine ne se traduit plus uniquement en objets patrimoniaux
à préserver - des plus élémentaires aux plus sophistiqués,
selon une logique dont la nature hiérarchique entraîne de
nécessaires sacrifices. Il se décrit plutôt comme une attitude
vis-à-vis du projet - un héritage, une culture et une manière de
penser appartenant plutôt à ce qu’il est convenu de désigner
aujourd’hui comme « patrimoine immatériel » (au sens où les
civilisations extrême-orientales nous l’ont fait découvrir
depuis bientôt vingt ans). En permanence contesté car il gène
une approche purement libérale de la gestion foncière, il
impose une connaissance approfondie du temps des villes et
de celui de la culture. En cela, il s’oppose à l’intérêt immédiat

porté au renouvellement urbain et aux profits que ce dernier
génère pour les investisseurs. La question du patrimoine
n’est donc pas d’ordre purement esthétique : loin
d’être nostalgique, elle soulève le problème de l’inté-
rêt public par rapport aux intérêts privés.

Car la protection des monuments ne se suffit pas en
elle-même. Il y a longtemps déjà qu’on en a pris conscience,
ne serait-ce qu’à travers l’approche qui était celle de John
Ruskin dès le milieu du XIXe siècle. Mais les moyens ont
longtemps manqué pour mettre en ?uvre une politique de pro-
tection inscrite dans des textes réglementaires. La césure
entre domaine public et domaine privé – entre la rue et la par-
celle, pour parler plus simplement – empêchait d’imaginer
qu’on puisse imposer aux particuliers une quelconque obliga-
tion sur leur propre terrain. Seule la façade à rue, frontière
entre les deux territoires, était concernée par la règle urbaine,
la liberté restant totale (y compris la liberté de détruire) au
sein de la construction. Il a fallu le scandale de la démolition
de l’hôtel de Gramont, place Vendôme à Paris, en 1893, pour
que le Conseil d’État décide d’assurer la protection des dehors
(« façade et toiture ») dans des ensembles ordonnancés. Il
ouvrait la voie à une vision plus globale de l’intérêt public du
patrimoine, telle que la consacrera la loi de 1913 sur les
monuments historiques. La pression des associations n’est pas
étrangère à cette évolution du droit. Dès lors, la question du
rapport entre le monument et son site a pu être posée sans
apparaître comme un abus d’autorité – pire, comme l’expres-
sion d’une vision nostalgique du rapport entre le monument et
la ville.

Le monument et ses abords

La question des abords est en effet primordiale. En témoignent
nombre d’édifices « déracinés » de leur contexte –notamment,
la cathédrale Notre-Dame de Paris, isolée depuis la révolution
de 1830 et la disparition de l’archevêché (un isolement encore
accentué par la création de l’actuel parvis, après la destruc-
tion des restes de l’Hôtel-Dieu médiéval en 1878). Plus près

Musée d’Histoire Militaire Diener de Dresde revu par Daniel Libeskind

Place Vendôme



de nous, les cathédrales d’Amiens ou de Rouen, victimes des
bombardements de la seconde guerre mondiale, ont vu dispa-
raître une partie du quartier qui les entourait. 

Face à de tels désastres s’est imposée la logique de « l’écrin »,
considérant le contexte immédiat d’un édifice comme un élé-
ment indissociable de sa préservation. Il est vrai que la répa-
ration du cadre urbain altéré est un exercice particulièrement
difficile, dont les résultats sont rarement convaincants. Dans
le quartier de la cathédrale d’Amiens dévasté par les bombar-
dements de 1940, l’architecte de la reconstruction, Pierre
Dufau, n’avait vu d’autre possibilité que de dégager le site de
toute construction, en y aménageant une esplanade ouverte
sur le panorama de la vallée. Plus tard, et pour faire oublier
l’incongruité de ce vide sans limites au c?ur même de la ville,
le Ministère de la Culture a voulu jouer le dialogue entre
patrimoine historique et architecture contemporaine : en
1969-1970, il a confié à Bernard Bougeault la construction
d’un immeuble de bureaux bordant le parvis, à la jonction
avec la zone reconstruite. Inspiré par un édifice à la mode (le
Crédit agricole d’Auxerre, célébré à l’époque par les revues
d’architecture), l’architecte a traité son bâtiment comme un
cube en mur-rideau habillé de verre émaillé brun. Le résultat,
peu satisfaisant, a provoqué l’indignation des défenseurs du
patrimoine, sans pour autant convaincre les admirateurs d’un
mouvement moderne finissant. 

On change totalement d’attitude lorsqu’en 1996-2001,
Bernard Huet se voit chargé de la reconstitution du tissu
urbain disparu sur l’ensemble du site, depuis les rives de la
Somme jusqu’au portail de la cathédrale. L’opération sera
complétée par la refermeture du parvis (réalisée en 2007-
2009 par son ancien collaborateur Olivier Bressac).
L’insertion urbaine en est peut-être satisfaisante, l’écriture
architecturale l’est moins - qu’elle adopte un vocabulaire
moderne-classique à la manière d’Aldo Rossi ou qu’elle lui
préfère un pittoresque balnéaire plutôt hors de propos. 

Car, quelles que soient les qualités du projet, la question du
style est une pierre d’achoppement. A Rouen, le simple fait
que le Palais des Congrès, construit en 1974-1976 par Jean-
Pierre Dusseaux sur le parvis de la cathédrale, soit déjà en
cours de reconstruction (par Jean-Paul Viguier, 2006-2011)
révèle à quel point la cohabitation reste difficile entre archi-

tecture contemporaine et monuments médiévaux. Du design
moderne des éléments préfabriqués en béton blanc, dans l’an-
cien bâtiment, au langage plus traditionnel de la pierre et de
l’enduit agrémentés de quelques parois de verre adopté pour
le nouveau, le changement de style ne suffit pas à convaincre :
l’échelle d’un grand immeuble de bureaux contredit celle du
parcellaire médiéval, destiné à accueillir de petites maisons
mitoyennes. Le rapport au monument s’en trouve faussé : ce
n’est plus la modestie de la construction privée qui s’avoue,
mais plutôt sa concurrence plus ou moins déguisée avec la
cathédrale qui lui fait face. Pour répondre de façon adéquate
au problème, il aurait fallu accepter l’échelle de la ville
ancienne (et choisir un programme qui lui soit adapté). Dès
lors que la pression foncière impose une autre solution, il n’y
a plus d’intégration possible.

Le site urbain

Le monument ne se conçoit pas, en effet, sans le dia-
logue qu’il établit avec son contexte proche ou loin-
tain. C’est une question d’échelle, mais aussi de rapport aux
pleins et aux vides qui déterminent la forme urbaine.
Comment imaginer l’église de la Trinité-des-Monts, à Rome,
sans la place d’Espagne située à ses pieds ? A ce dialogue
participe tout l’environnement, y compris des constructions
dont le caractère éminemment ordinaire est un impératif pour
qu’il ne brise pas l’harmonie globale de la composition. Tout
cela peut paraître désuet, quand la mode est à la provocation
- à l’utilisation du contexte comme faire-valoir d’une œuvre
contemporaine, confisquant l’attention à son profit et ruinant
des hiérarchies élaborées à travers le temps. C’est pourtant
bien là une question essentielle, en matière de patrimoine.
L’œuvre et, plus encore, l’ensemble auquel elle appartient ont
besoin d’être respectés pour ne pas être définitivement ruinés
par la mutation du contexte. Voilà qui nous amène à un autre
constat : il n’y a pas que les monuments, il y a l’espace
public. La ville s’ordonnance selon un certain nombre d’axes
et de séquences structurant le paysage à large échelle, jusqu’à
en rendre lisible une approche globale. La grand’ place de
Sienne ou celle d’Ypres, la place des Doges à Venise sont des
vides majeurs. Espaces en creux au cœur de la ville dense, ils
constituent le lieu même de la centralité par l’ampleur de
leurs dimensions, ainsi que par leur capacité à accueillir des
manifestations en tout genre (de la foire à la procession, en
passant par l’entrée du souverain). Comme l’avait si bien vu
Camillo Sitte, le grand urbaniste viennois de la fin du XIXe
siècle, toute une scénographie permet d’y accéder, d’en saisir
l’importance et la spécificité. De ruptures en enchaînements,
l’espace cinétique de la rue et de la place se constitue en un
récit ininterrompu, dont chaque élément participe à la com-
préhension de l’ensemble. A Nancy, le tracé élaboré de la
place Stanislas, son articulation avec les promenades de la
Carrière d’un côté et la ville neuve de l’autre se révèle d’au-
tant plus significatif que sa position en bordure de ville ainsi
que la série des voies perpendiculaires qui s’y rattachent, des-
cendant vers la rivière, autorisent une lecture globale en fai-
sant comprendre la topographie du site et son histoire. Dans
tous les cas, le traitement architectural est en rapport avec la
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SALON DU PATRIMOINE 

Le Salon du Patrimoine, du 3 au 6  novembre dernier, avait
pour thème Le patrimoine et la ville. Dans ce cadre, un grand
débat a été organisé par l‘AJP, Association des Journalistes du
Patrimoine, Patrimoine et modernité : un couple sous haute
tension, animé par Laurence Thiriat. Intervenaient Jacques

Ferrier, architecte, Pierre-Yves Caillaut, Architecte en chef
des Monuments Historiques, et François Loyer, Historien du
Patrimoine et membre émérite de SOS Paris dans une discus-
sion très animée et de haut niveau.

Pour clôturer le Salon, Alexandre Gady, nouveau président de
la SPPEF (société pour la Protection des Paysages et de
l'Esthétique de France) a critiqué non seulement les destruc-
tions d'édifices, mais aussi les restaurations abusives et fan-
taisistes et enfin prononcé l'anathème sur les immenses
éoliennes qui dominent les petites villes de province et qui
pourraient bien venir insulter le regard au large du Mont
Saint-Michel.

Harold Hyman

qualification urbaine : la qualité va crescendo, jusqu’au monu-
ment public qui en constitue l’aboutissement (ainsi, le Palazzo
Vecchio sur la place de la Seigneurerie à Florence).

C’est évidemment cela que nous attendons des projets
nouveaux dans un contexte existant : leur capacité à
comprendre, améliorer, valoriser le milieu dans lequel
ils s’inscrivent. La plupart des projets modernes, demandés
à la petite élite des architectes-vedettes célébrés à l’échelle
internationale, se contentent d’écraser ce contexte par la vio-
lence d’échelle, de proportion et d’écriture de leurs proposi-
tions sans parvenir à deviner ce qui fait la qualité du lieu,
même le plus médiocre. Pour y parvenir, il faut avoir appris
cette forme de politesse et de respect qui consiste à prendre en
compte l’environnement, à s’y inscrire avec une certaine
modestie et à trouver un ton autre que celui de l’emphase ou
de la provocation. Nous avons essayé de démontrer com-
bien la ville et le monument étaient solidaires. Quand

l’un se fait contre l’autre, c’est l’ensemble qui en est
dénaturé. Encore faut-il bien comprendre le langage
de la culture urbaine. C’est à ce dernier point que nous
consacrerons notre prochain article. Comme on le verra, le site
urbain a ses règles, trop souvent négligées.

François Loyer

Immeuble Borel, 30 rue pelleport

Camillo de Sitte La Cathédrale de Strasbourg
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COURRIER DES LECTEURS

Un lecteur nous écrit :

« Les projets d'installation ludiques sur les berges de la
Seine sont une stupidité. La circulation est déjà difficile
sur les quais hauts entre le Pont Royal et le Pont de la
Concorde. Elle deviendra infernale avec la suppression
de la voie sur les quais bas. 
C’est en effet une illusion de penser que le nombre de
véhicules empruntant les quais diminuera. Il s’agit pour
la plus grande partie du trafic d’habitants de la banlieue
Est se dirigeant vers l’Ouest. Ceux-ci continueront à
emprunter leur trajet habituel, nettement plus court,
plutôt que de prendre le périphérique. Une solution
consisterait peut-être à empêcher la pénétration dans
Paris par les quais rive gauche et à obliger les automobi-
listes à emprunter le périphérique pour se rendre d'Est en
Ouest. A tout le moins des simulations devraient être
effectuées, avant toute décision.» Louis Edmond Goupy

LE MOT DU TRÉSORIER

Certains de nos adhérents en cette fin d’année 2011,
n’ont pas encore renouvelé leur cotisation. J’espère
qu’ils n’attendront 2012 pour le faire, car ils risque-
raient alors de croire qu’ils règlent déjà leur cotisa-
tion 2012, nous privant ainsi de leur précieuse contri-
bution pour l’année écoulée !

Nos finances sont serrées et nous avons un vrai
besoin de votre appui pour défendre une cause qui
vous est chère. D’avance merci.

Jean Claude Momal 

CONTRE LES TOURS : ENCORE ET TOUJOURS

Mary Campbell Gallagher, membre très actif et fidèle alliée de SOS Paris à New York, a écrit un nouvel article
contre les tours, paru dans le magazine « Bonjour Paris » que nous vous recommandons. Elle y évoque notre
visite avec les membres du CEU dans les 13ème et 17ème arrondissements fin septembre et décrit les risques d’enlai-
dissement irréversible de l’horizon de Paris par la construction des tours. L’article est visible par ce lien :
http://www.bonjourparis.com/story/news-more-unwanted-paris-high-rise-towers-ahead/ 

ISTANBUL EN PERIL : UN PONT TROP LOIN

Dans un des sites les plus illustres au monde, à l’entrée de la
Corne d’Or, se construit actuellement un viaduc destiné au
métro d’Istanbul. Situé à dix-sept mètres au-dessus du niveau
de la mer, le tablier de ce pont haubané s’accrochera à deux
grands mâts dont la hauteur atteindra les soixante-dix mètres
– l’équivalent d’une tour de vingt-trois étages. Le tout dans un
site historique majeur, entre la mosquée Süleymaniye (réali-
sée par Sinan, entre 1550 et 1557, pour Soliman le magnifi-
que) et la tour de Galata, édifiée au XIIIe siècle par les génois.
Cette dernière, culminant à 67 mètres au-dessus de la mer,
était jusqu’alors la construction la plus haute sur les rives
situées à l’embouchure de la Corne d’Or. L’Unesco s’est
inquiété de cette atteinte irréversible à un site inscrit au patri-
moine mondial, mais le gouvernement turc n’en a cure. Une

pétition a déjà recueilli plus de 3.500 signatures en Turquie.
Ses auteurs acceptent le principe du pont (même si, de toute
évidence, un tunnel aurait été préférable), mais demandent
que la silhouette en soit plus discrète – à raz de l’eau, comme
son voisin le pont Atatürk, et sans ces grands mâts et ces
câbles d’acier qui vont s’interposer devant l’élégante
silhouette de la Süleymaniye Camii. SOS Paris ne peut que
s’associer à cette pétition (http://istanbulsos.org/ - en turc et
en anglais) pour arrêter ce projet absurde.

N.B. : l’architecte du pont, Hakan Kiran, vient de remporter le
prix international de l’immobilier (International Property
Award) 2011 à Londres. Sans doute a-t-il plus le sens des
affaires que celui du paysage… François Loyer
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DES LIVRES

DES LIVRES

PARISIENNES 

De Marie Stuart à Simone
de Beauvoir, ces femmes
qui  ont inspiré les rues de
Paris par Malka Markovich
Balland, 2011, 431 pages
23 €

Voilà un livre tout à fait
passionnant qui recense
d’une manière thématique
(saintes, artistes,  reines,
scientifiques…) les fem-
mes célèbres qui ont donné
leur nom à certaines rues
de Paris. 

Cela se lit comme un grand
roman et c’est éminemment
instructif !

PARIS DÉTRUIT

Par Pierre Pinon (auteur entre autres du fameux et précieux
Atlas du Paris d’Haussmann 2OO2). Parigramme, 2011, 
320 pages, 46 €

Iconographie spectaculaire pour montrer au cours des siècles
les destructions à Paris
pour des raisons d’urba-
nisme  et aussi financières
(par exemple l’intérêt
pour les promoteurs de
lotir l’emplacement des
hôtels particuliers..). 

Certaines destructions
sont parfois du vanda-
lisme (surtout au 20e siè-
cle). Mais en même temps
l’auteur montre depuis le
19e siècle l’émergence
d’une conscience patrimo-
niale qui a bien sûr des
hauts et des bas… chez
les politiques

Livre à offrir sans réserve…

PARIS : L’HISTOIRE D’UNE CAPITALE, 
DE LUTÈCE AU GRAND PARIS

Éditions de La
Martinière, 2011, 279
pages, 47 €

Un nouveau beau livre
sur Paris à offrir

PARIS ENFANTS

Guide Paris enfants, Ed Michelin, 2011.

33 idées de balades à faire avec les enfants à la fois instruc-
tives et distrayantes. L’auteur a même prévu des pauses goû-
ter…
Très séduisant.
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L’HÔTEL PARTICULIER :
UNE AMBITION PARISIENNE

Fin 2008 paraissait Les Hôtels particuliers de Paris, une
ambition parisienne d’Alexandre Gady, remarquable livre qui
conserve toute son actualité. A la suite de cette parution, la
Cité de l’Architecture demanda à l’auteur de réaliser cette
exposition illustrant l’histoire d’un certain patrimoine pari-
sien.

La succession des salles nous fait entrer dans une reconstitu-
tion  en trompe l’œil d’un hôtel particulier avec l’enfilade des
différentes pièces, puis une belle salle avec des maquettes
d’hôtels existants ou disparus (Palais rose, Hôtel de
Thélusson…), des gravures et des peintures.

Un grand écran tactile permet de se repérer, mais il est diffi-
cile d’accès quand il y a trop de  monde et il n’y a  pas d’au-
tres indications sur ce qui est présenté dans cette salle, ce qui
est frustrant. Pour les possesseurs d’Iphone ou d’Ipad il existe
une application gratuite « hôtels particuliers » qui répond aux
questions que l’on peut se poser.

C’est une belle exposition un peu académique manquant  peut
être du grain de folie qu’il a fallu pour construire de telles
demeures et assez difficile d’accès pour le visiteur peu averti.

Cite de l’Architecture et du Patrimoine, place du Trocadéro.
Tous les jours sauf mardi, de 11h à 19h jusqu’au 19 février
2012.

MATISSE CEZANNE PICASSO… 
L’AVENTURE DES STEIN

Magnifique exposition qu’il faut voir à tout prix car quelques
tableaux exceptionnels ont fait le voyage !
Il est très intéressant de se pencher sur la vie de ces collec-
tionneurs, Léo, Gertrude, Michael et sa femme Sarah Stein
installés à Paris au début du 20e siècle. Gertrude  qui habitait
27 rue de Fleurus (où s’entassaient des chef-d’œuvres dans
l’atelier de la cour ) a toujours été une grande amie de Picasso
qui a mis très longtemps à faire son portrait dont il n’était
jamais satisfait. Michael qui se fâcha avec sa sœur se consa-
cra quant à lui à Matisse…

Dans le livre de Gertrude paru en 1934 sous le titre
« Autobiographie d’Alice Toklas » (compagne de Gertrude),
nous avons une vue familière de tous ces génies : Picasso,
Matisse, Cézanne, Braque, Apollinaire, Juan Gris
Hemingway… Gallimard, 2011, 267 p.

Le film  la Famille Stein : la fabrication de l’Art Moderne est
passionnant. Il se donne tous les après midi à l’auditorium des
Galeries Nationales, entrée libre (durée (52 mn). 

Galeries nationales du Grand Palais, tous les jours sauf mardi
de 10h à 20h (réservation recommandée) jusqu’au 16 janvier.



EXPOSITIONS

COTISATION 2011
BULLETIN D’ADHÉSION OU DE RENOUVELLEMENT

Abonnement de 4 € au bulletin d’information compris 
A renvoyer à SOS PARIS - 103 rue de Vaugirard - 75006 Paris

Nom :                                                                                       Prénom : 

Adresse :

Tél. :

E-mail :

Montant versé :                                                                           k Renouvellement      ou      k Nouveau membre

COTISATIONS :   Membre bienfaiteur : à partir de 100 €
Cotisation ordinaire : 40 € minimum (dont 4 € d’abonnement au bulletin d’information)
Étudiants, sans-emploi, moins de 25 ans : 10 €

Association reconnue d’intérêt général : en application des articles 200.1 et 200.2 du Code Général des Impôts, 66% de vos versements à
SOS PARIS sont déductibles de vos impôts, dans la limite où le total de vos dons annuels à des organismes de ce type n’excède pas 20%
de vos revenus imposables. Paiement en ligne possible via Paypal en cliquant sur le bouton « Rejoignez-nous » dans la page d’accueil de
notre site web.
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CEZANNE 
ET PARIS

Titre un peu trompeur,
car Cézanne qui a fait
beaucoup de séjours à
Paris n’a que peu peint
la capitale à part quel-
ques rares vues (la Seine
à Bercy, la rue des
Saules à Montmartre). 
Il a par contre beaucoup
peint les environs en
compagnie notamment
de Pissaro et Guillaumin.

Cette belle exposition
thématique a pour ambi-
tion de faire comprendre
le parcours intellectuel
de Cézanne très influencé par ses amitiés parisiennes du
monde artistique (Zola son meilleur ami d’enfance avec lequel
il se brouillera, ainsi que la bande des Impressionnistes.)
Beaucoup de tableaux peu connus viennent de l’étranger et de
collections particulières.

Musée du Luxembourg, 19 rue de Vaugirard, ouvert tous les
jours. Jusqu’au 26 février 2012

LA COMÉDIE
FRANÇAISE 
S’EXPOSE AU
PETIT PALAIS

La Comédie Française
expose temporaire-
ment son musée
dans une scénogra-
phie claire, acces-
sible a tout le
monde, et nous per-
met de voir des toi-
les magnifiques
représentant Molière,
Talma, Rachel…
au milieu d’une
forêt de sculptures
plus  familières.

Cette exposition érudite enchantera les habitués de cette
grande maison qui sauront tout sur l’histoire, les mises en scè-
nes, les décors  et… pour terminer les photos des sociétaires
actuels.

Petit Palais, tous les jours sauf lundi, de10h à18h jusqu’au
15 janvier 2012.

Marie Claude de Maneville


